
7 et 8 mars : grèves interpro et féministes 

Mettons la France à l’arrêt ! 

Les retraites, miroir grossissant des 
inégalités professionnelles 
Les femmes ont des pensions de droit direct de 40 % 
inférieures à celles des hommes. Les femmes sont 
toujours, en moyenne, payées 28 % de moins que les 
hommes. Elles travaillent plus souvent à temps partiel, 
elles sont concentrées dans des métiers moins bien 
rémunérés à niveau de qualification équivalent (le soin, 
le lien et le tertiaire) et elles n’ont pas ou peu de 
déroulement de carrière. Les femmes ont par ailleurs des 
carrières plus courtes, notamment du fait de la 
maternité : une femme sur deux, contre un homme sur 
neuf réduit ou interrompt son travail suite à l’arrivée 
d’un enfant. 

RAPPEL - Une réforme ni juste, ni 
équilibrée ! 
L’ensemble des salarié·es vont devoir travailler plus 
longtemps : 

 L’âge d’ouverture des droits sera augmenté de quatre 
mois chaque année à partir de la génération 1961. Il ne 
sera plus possible de partir avant 64 ans pour celles et 
ceux né·es après 1968. 

 Il faudra un trimestre de cotisation de plus chaque année 
pour avoir une carrière complète. 

 Les 43 annuités de cotisation s’appliqueront dès la 
génération 1963. 

 Les départs anticipés pour pénibilité, carrières longues ou 
régimes spéciaux seront reportés d’au moins deux ans. 

 La décote reste en vigueur jusqu’à l’âge de 67 ans. 
 La retraite minimale à 1200 € est un leurre car elle ne 

concernera qu’un nombre restreint de cotisant·es. 
 
Cette réforme va encore faire chuter le niveau des pensions. 
Seuls 35 % des 60-65 ans sont encore en emploi. Avec la 
réforme, encore plus de salarié·es seront contraint·es de partir 
avec une carrière incomplète et après des années de précarité, 
notamment les femmes. La réforme va donc encore accentuer 
les inégalités entre les femmes et les hommes ! 

Reporter l’âge de 
départ en retraite est 
encore plus 
défavorable aux 
femmes 

 l’étude d’impact du 
gouvernement démontre 
que la réforme allongerait 
le temps de travail des 
femmes encore plus que 
celui des hommes ;  

 aujourd’hui, les femmes sont déjà 40 % à partir avec une 
carrière incomplète contre 32 % des hommes. Avec la 
réforme du gouvernement, ce serait donc la double peine :  
 - les femmes seraient encore plus nombreuses à devoir 
attendre 67 ans pour annuler la décote, 
 - même après 67 ans, le montant de leur pension serait 
dégradé car elles n’auraient pas toutes leurs annuités ; 

 plus de 120 000 mères partent actuellement dès 62 ans, 
grâce à leur majoration de durée d’assurance pour enfant. 
Avec la réforme, elles devraient attendre deux ans de plus.  

 Décote, la double peine 

C’est une baisse de pension de 1,25 % par 
trimestre manquant par rapport à la durée 

d’assurance nécessaire dans la limite de 20 trimestres soit 
25%.  Ne pas confondre taux plein et annulation de la 
décote. La décote s’annule directement si on part à 67 ans. Le 
taux plein n’est acquis que si on cotise la durée d’assurance 
requise donc 172 trimestres. Avec 43 ans de cotisation exigés, 
commencer à travailler après 24 ans implique 
obligatoirement d’aller jusqu’à 67 ans.  

Quand Élisabeth Borne annonce que la réforme sera juste 
pour les femmes, car l’âge d’annulation de la décote restera à 
67 ans, il faut savoir que 19 % des femmes contre 10 % des 
hommes ont attendu l’âge auquel la décote ne s’applique 
plus.  

Depuis le 19 janvier, les mobilisations et les grèves contre la réforme Macron/Borne des retraites connaissent une réussite 
exceptionnelle rassemblant des millions de personnes partout en France. Dans tous les secteurs, du privé comme du public, 
les salarié·es et les retraité·es, mais aussi la jeunesse, sont très largement mobilisé·es contre ce projet réactionnaire. Cette 
immense contestation n’a qu’un objectif : refuser la retraite à 64 ans et l’allongement des carrières ou la diminution 
déguisée des pensions. Pour faire plier le gouvernement, uniquement soutenu par le patronat, nous n’avons plus d’autre 
choix que d’amplifier à nouveau cette mobilisation et de durcir le ton.  

La mobilisation par la grève et sa reconduction, nous n’avons 
pas d’autre choix. La victoire est possible !

 ANIMATEUR·RICES, ATSEM, ATTEE, AESH, PERSONNELS ADMINIS-
TRATIFS SANTÉ ET SOCIAL, AED, CPE, ENSEIGNANT·ES, PERSON-

NELS DE LABO : TOUTES ET TOUS EN GRÈVE ! 

L’annonce du 49.3 pour faire passer en force la ré-
forme des retraites, massivement rejetée par les 

fonctionnaires, les salariés et l’immense majorité de la 
population provoque une vague de colère. Depuis, des 
appels à se rassembler devant les mairies, à manifes-
ter comme à Paris Place de la Concorde se multiplient. 

Nous sommes les salarié·es professionnel·le·s 
qui font vivre les écoles, collèges et lycées
aujourd'hui ! Ensemble, battons-nous pour nos 
retraites, contre cette réforme injuste et inac-
ceptable qui va dégrader particulièrement la 
condition des femmes, majoritaires dans nos 
métiers !

Malgré des millions de travailleuses et travailleurs en
grève et dans la rue lors des journées appelées par 
l'intersyndicale, malgré l’opposition unanime de l’en-
semble des organisations syndicales, Macron minori-
taire y compris à l'assemblée nationale s’est retrouvé 
contraint de faire passer sa loi par un nouveau 49-3.

Pour autant, l’histoire a montré qu’en élevant le rapport 
de force par la grève, les travailleurs et travailleuses 
ont pu imposer le retrait de mesures, mêmes après 
leur vote au parlement : c’est la force de la démocratie 
sociale ! 

Le recours à la force, l’injonction de faire, 
les menaces, le déni de démocratie permanent, 
ça suffit ! 
Pour mettre un coup d’arrêt et obtenir le retrait de cette 
réforme, participons en mettant les écoles, dont le pé-
riscolaire, mais aussi les collèges et les lycées à l’arrêt 
jusqu’au retrait du projet de réforme. 

Toutes et tous en grève !
Organisons nous pour durer et construire un mouve-
ment majoritaire et durable et prendre les mesures 
pour durer jusqu’au retrait du projet de réforme des 
retraites 
Mettons en débat entre l’ensemble des collègues la 
reconduction de la grève dans chacun de nos établis-
sements 

Halte au mépris ! Dans les écoles, les collèges, 
les lycées nous aussi nous refusons ce 49-3 ! 

Afin d’organiser cette action, nous appelons 
l’ensemble de nos collègues, enseignant·es, 
ATSEM, ATTEE, IATOSS, AESH, AED, CPE de 
l’animation et du social à se réunir pour débattre 
et décider de s’engager dans ce mouvement 
d’ensemble, y compris en appelant au boycott 
des instances. 

GAGNER L’ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE  

dans le premier degré 

En principe, hommes et femmes dans la Fonction publique sont traité·es de 
manière similaire que ce soit pour le recrutement, les avancements, l’accession 
aux postes à responsabilités ou des positions de salaires équivalentes... Et 
pourtant la division sexuée est bien présente.  
 
Le métier et la carrière de professeur·e des écoles ne sont pas exactement les 
mêmes si on est un homme ou une femme. Ce métier, largement féminin (84% 
de femmes), confirme que les femmes et les hommes ne connaissent pas les 
mêmes déroulements-progressions de carrière, ce qui a obligatoirement un 
impact sur l’évolution des rémunérations au sein du ministère de l’Éducation 
nationale. Cette inégalité est également valable si on compare les grilles de 
salaires des fonctionnaires. Celle des PE est la plus basse des trois Fonctions 
publiques et les écarts sont considérables avec le niveau de rémunération des 
agent·es des ministères à prédominance masculine (Intérieur ou Défense par 
exemple…).  
 

Ce guide vise avant tout à donner quelques pistes et exemples de 
cette inégalité persistante, mais également des pistes de travail 
revendicatif afin d’accéder à l’égalité Femmes-Hommes dans notre 
métier.  
 
L’analyse de la situation mais également les propositions CGT  
s’appuient à la fois sur des données réelles issues du bilan social 
ministériel du MEN 2020-2021 et sur le guide CGT Fonction publique 
pour l’égalité professionnelle de 2018.  

Une nécessité, une urgence 

CGT Éduc'action  -  263 rue de Paris  -  case 549  -  93515 Montreuil cedex  
Tél. : 01.55.82.76.55 – e-mail : unsen@cgteduc.fr  - internet : www.cgteduc.fr 

M
ar

s 
20

23
. N

e 
pa

s 
je

te
r s

ur
 la

 vo
ie

 p
ub

liq
ue

.

FACE AU COUP DE FORCE DU 49-3
FERMONS LES ÉCOLES, COLLÈGES ET LYCÉES 

DÈS LE LUNDI 20 MARS !

DÉPART À LA RETRAITE À 64 ANS, C’EST TOUJOURS NON !
TOUTES ET TOUS EN GRÈVE DÈS LUNDI 20 MARS !




